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Juges des fermes compétents en matière de douane, les mâıtres des ports ex-
ercent une juridiction de premier degré identique à celle des juges des traites.
Il ne faut pas chercher à rattacher cette juridiction à certains tarifs douaniers.
Il existe des mâıtres des ports dans l’étendue des Cinq grosses fermes comme
dans les provinces réputées étrangères et si les traites de Lyon prennent le nom
de douane, cette ville n’abrite pas moins un siège général de maitrise des ports.
La dissemblance entre les mâıtres des ports et les juges des traites est plus
sûrement l’œuvre du temps et de la géographie. prohibées à l’exportation. À
ces taxes prohibitives ont été ajoutés les droits de rêve de quatre deniers pour
livre sur les marchandises dont l’exportation était autorisée. Le roi Jean créa
en 1360 un troisième droit de sortie, qualifié d’imposition foraine, de douze de-
niers pour livre. Refusant de payer ces nouveaux droits, certaines provinces
sont réputées étrangères et le roi ordonne l’érection d’un premier cordon de
bureaux de mâıtrise des ports aux frontières de la Bretagne, de l’ Anjou, du
Maine, du bas Poitou, de La Rochelle , de la Saintonge, la Guyenne, le Langue-
doc, la Provence, le Dauphiné, le Piémont, la Savoie , la Bresse et le Véronnais.
De nouveaux bureaux sont établis aux extrémités du royaume par l’édit du 20
avril 1542 pour assurer le recouvrement des droits, surveiller le transport des
marchandises, recevoir les acquits et tenir les registres pour servir de contrôle
. Les mâıtrises des ports ne sont donc pas nécessairement établies dans les
villes portuaires. L’article 24 de l’édit de 1542 informe que ces bureaux sont
installés dans les lieux esquels on transporte lesdites marchandises par terre,
sur les chemins ; és lieux esquels on transporte par eau tant douce que salée
. Les juristes de l’ancien droit, tel Pierre-Jacques Brillon, trouvent une justifi-
cation étymologique à l’appellation des mâıtres des ports qu’ils rapportent au
terme de douane. En effet, les marchandises transportées sont dites doanam
en bas breton, du verbe doen qui signifie porter ou emporter . L’édit de
septembre 1549 établit de nouveaux bureaux à Rouen, Amiens, Troyes, Dijon,
Mâcon et Lyon. traites apparâıt d’abord comme une spécificité angevine. Une
ordonnance d’avril 1518 confie aux élus les contentieux de la Traite d’ Anjou
et du Trépas de Loire. Ce texte est interprété par une ordonnance de novem-
bre 1524 qui évoque désormais les juges desdictes traittes . Le terme apparâıt
ensuite dans un édit spécifique au trépas de Loire daté de févier 1554 et dans
un autre de janvier 1555 qui cherchait à corriger les abus des bureaux installés
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en Mayenne sur la route de la Bretagne. Un règlement sur la Traite d’Anjou
de décembre 1580 évoque quant à lui les Iuges des traites, imposition foraine
trespas de Loire . La jurisprudence confirme l’identité angevine des juges des
traites par un arrêt de la cour des aides de Paris de septembre 1559 sur la traite
d’Anjou. traites et mâıtre des ports. Le bail Simon Prévost pour la Traites d’
Anjou et trépas de Loire, conclu en 1627, reprend la qualification des Juges
des traites d’Angers . Si le bail Toussainct de la Ruelle de 1643 évoque en
son article 13 les Maistres des Ports autres Iuges de Police dans le cadre des
Cinq grosses fermes, ses articles 42 et 52 privilégient la dénomination de juge
des traites pour la prévôté de Nantes, les traites d’ Anjou et du Poitou. Le
titre général du bail Martinant de 1664 intéresse indifféremment les Iuges des
Traites d’Anjou et Maistres des ports alors que le dernier article, à l’adresse
de toutes les juridictions compétentes en matières du droit des fermes, allègue
les Maistres des ports Iuges desdites Fermes . Les baux ultérieurs oublient la
spécificité angevine des juges des traites. De même le législateur, dans les édits
de mars 1667 et de février 1687 sur les Cinq grosses fermes , évoque indistincte-
ment les mâıtres des ports juges des traites alors que celui de mai 1691 porte
plus largement sur les mâıtres des Ports, Juges des Traites ou de la Douane .
Les mâıtres des ports et les juges des traites, de manière générale, exercent la
même juridiction douanière. Cependant, les mâıtres des ports des pays d’états,
contrairement à leurs homologues des pays d’ élection, exercent la juridiction
du tabac ainsi qu’une large compétence de police dont celle de voierie. En
outre, les mâıtres des ports méridionaux percevaient directement des fermiers
une part importante de leurs émoluments. Cette pratique est une survivance de
l’ancien système douanier qui n’est pas caractéristique aux mâıtres des ports.
Le bail de la Ruelle stipulait par exemple que les gages des juges des traites
du Poitou devaient être payés par le fermier. Un arrêt du Conseil du 8 juillet
1650 avait interdit aux mâıtres des ports d’exiger aucun droit pour l’expédition
des passeports, des acquits à paiement et autres. Cette interdiction est répétée
par l’édit de 1687 qui fait défense à tout juge des douanes de prendre aucuns
Droits des Marchands ou Voituriers, sous quelque prétexte que ce soit à peine
de concussion. La suppression de ces émoluments achève de faire tomber les
offices de mâıtres des ports. L’édit de mai 1691 supprime tous les offices vacants
qu’il remplace pour des juges des traites. Il ne subsiste alors plus de mâıtres
de ports qu’en Languedoc, en Provence et un à Rouen. Les juges méridionaux,
continuant de percevoir les droits sur les expéditions, ont été sommés par l’arrêt
du Conseil du 2 août 1701 de présenter aux intendants les titres sur lesquels
ils fondaient leurs prélèvements. Cependant, suivant l’avis de l’intendant du
Languedoc, deux arrêts du Conseil, datés du 25 novembre 1702, maintiennent
la faculté des mâıtres des ports du Languedoc et de Provence de percevoir les
droits d’expédition. Bien qu’ils aient été confirmés par un arrêt du Conseil le
22 mars 1746, ces droits étaient mal vécus par les préposés des fermes puisqu’ils
permettaient aux mâıtres de ports, selon Rousselot de Surgy, de prendre place
dans leurs bureaux, pour remplir leurs fonctions recevoir leurs attributions .
Aussi les mâıtres des ports ont-ils pris l’habitude de viser les expéditions en
blanc et de les laisser aux receveurs des fermes à qui ils abonnaient la percep-
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tion des droits d’expédition. Les délibérations du 12 mars 1761 et du 31 mars
1775 de la Ferme générale démontrent que les fermiers généraux contrôlaient
de près le paiement de ces émoluments qualifiés d’honoraires . En définitive,
plutôt que de découvrir une juridiction originale, le chercheur qui s’intéresse aux
maitrises des ports butte sur un quiproquo caractéristique du vocabulaire de
l’ancien droit. S’il existe une particularité, elle est essentiellement méridionale.
Les mâıtres des ports et les juges des traites des pays d’élection, avant 1691,
ont des compétences rigoureusement similaires alors que les mâıtres des ports
de Languedoc et de Provence semblent palier l’absence des élus dans les pays d’
états.
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– AN G1 19 : délibération du 31 mars 1775

– AN G7 1147 : arrêt du 2 août 1701
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